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I L eft  inutile  de  rappeller  loriglne  des  Offices  , il 
fuffit  de  dire  qu’une  grande  partie  de  ceux  qui  fublif*- 
tent  aujourd’hui  exiftoienc  lors  dé  rintrodiiftion  de  la  vé- 
nalité , & quant  aux  autres , qu’ils  ont  dans  la  fuite  été 
créés , quelquefois  pour  l’avantage  public  , mais  prefque 
toujours  par  befoin  d’argent. 

Les  titres  qui  auroient  pu  faire  connoîcre  les  finances 
des  charges , étoient  apparemment  incomplets  & incer- 
tains dès  1^05  , fous  lê  miniftère  de  Sully.  Ce  fut  pour 
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les  fixer,  & les  droits  qui  en  ëtoient  la  fuite,  qœ 
fut , cette  même  année  , ordonnée  Sc.  faite  la  première 
évaluation  des  Offices.  Une  nouvelle  eut  lieu  en  3S; 

Cent  trente  - trois  années  , plus  ou  moins  fertiles  en 
créations  de  ce  genre  , s’écoulèrent  enfiiite  , fans  qu’il 
fût  ordonné  de  nouvelles  évaluations.  Enfin,  en  1771  , 
cette  opération  a été  renoiivellée  par  un  Edit  du  mois  de 
février,!  regiftré  à .l’Audience  de  la  .Chancellerie , & à 
la  Chambre  - des  - Comptes  de  Paris. 

En  vertu  de  cet  Edit,  les  Titulaires  ont  fait  remettre 
au  Confeil , des  déclarations  de  la  valeur  qu’ils  donnoient 
à leurs  Offices  , de- , fur  ces  déclarations  , étoient  expé- 
diés les  rôles  d’évaluation  arrêtés  au  Confeil.  Far-là,  les 
Titulaires , en  prononçant , pour  ainfi  dire , eux-mêmes 
fur  la  finance  de  leurs  Gnices  , régloient  & les  taxes 
qui  feroient  dues  lors  des  niLitations,  & les  valeurs  qu’ils 
recevroient  en  cas  de  fiippreilioii. 

En  :77§  5 M,  Necker,  Direfeur-Général  des  Finan- 
ces ? voulut  connoîtte  le  nombre  des  Offices,  les  gages 
qui  y étoient  attribués , les  droits  & impofidons  dont  ils 
émient  grevés , & il  ordonna  les  recherches  & la  confec- 
tion des  états  qui  pou  voient  conduire  à avoir  tous  ces 
éclaircÜTemens. 

îl  eililta  des  travaux  qui  furent  faits  & claffés  par  états, 
pourchacime  des  Généralités  du  Royaume,  que  le 
nombre  des  Offices  de  Jiiftice,  Police,  Chancellerie  & 
Finances,  parut  être  de  cinquante-un  mille  , leur  finance 
de  600  millions  , &z  qu'en  dédia fant  for  le  montant  gé- 
nérai des  gages , le  produit  des  vingtièmes  , du  centième 
denier  -&  des  droits  de  mutation  , rintérct  payé  pour 
les  capitaux  reçus  éioic  d’environ  un  pour  ceim 

La  râifon  de  cette  modicité  de  gages  eft  feniîble  : 1°.  le 
produit  des  Offices  avoir  été  fncceffiveinent  impofé  , ré- 
duit, furchargé,  de,  pour  airdî  dire,  anéa.nti  par  une  foule 
d’opérations  de  finance  j 1^.  d faut  conlidérer  aiifli  , 
qu’indépendamment  des  gages , preique  tous  les  Offices 
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avolent  des  attributions  & emolumeiis  cafuels,  ’ fans 

leur  airurer  un  traitement  avantageux , compenioient  a^u 

moins  jïafqu’à  certain  pciint , leurs  facnfices  ôc  1 interet 

de  leurs  capitaux.  ' ^ 

T^epuis  iulqu a l’ouverture  de  l Auemblee  JNa- 

tionale  , les  Offices  ont  éprouvé  des  variations  par  des 
augmentations  ou  des  luppreiTions  dont  on  a tenu  état  le 
plus  exaéicment  poffible  dans  le  Departement  des  Finan- 
ces. TeUe  étoit  la  fitiiation  des  chofes,  lorfcjiie  lAfiem- 
blée  Nationale  a rendu  fon  Décret  du  4 Août  dernier, 
dont  ratdcle  YII  porte: 

Fa  vénalité  des  Offices  de  Judicatiirc  ôc  de  Aluni— 
>5  cipalité,  e(l  fupprimée  dès  cet  infcant.  La  Juflice  fera 

V rendue  gratuitement , Ôc  néanmoins  les  Officiers  pour- 
55  vus  de  ces  Offices , continueront  d exercer  leurs  fonc- 
:»  tions  ôc  d'en  percevoir  les  émolumens  , jufqii  a ce  qu  il 
3)  ait  été  pourvu  par  l’Aileniblee  Nationale  aux  moyens 

V de  procurer  leur  rembourfenient.  33  ^ 

L’AfTeinblée  Nationale  a,  en  même  temps,  nommé 

un  Comité  pour  fiiivre  l execution  de  ce  Decret  : les 
travaux  faits  en  177S  dévoient  lui  etre  utiles.  M.  le 
Garde- des-Sceaux  ôc  Al  le  premier  Minière  desfinan» 
ces  ie  font  emprefTës  de  les  lui  faire  remettre , c eft-a— 
dire , les  états  d’évaluations , particuliers  a chacune  des 
Généralités  du  Royaume. 

Le  premier  examen  que  le  Comité  a fait  de  ces  états, 
lui  a fait  defirer  qu’ils  fulTent  remaniés,  pour  ainfi  dire  , 
de  manière  à préfenter  enfemble  les  Cftices  de  même 
nature,  & les  finances  qui  y font  propres. 

Le  moyen  adopté  pour  atteindre  ce  but , a été  de  di- 
vlfer  les  Offices  en  treize  clafies  , ainfi  qu’il  fuit  : 

Les  Juges , ^ Les  Ooncierges-Buvetiers, 

Les  Officiers  de  Parquet , Les  Arpenteurs  près  les 
Les  Greffiers  , Bailliages  ôc  les  Maitrifes 

Les  Huiffiers,  Archers, Gar-  des  Eaux  ôc  Forêts, 
deS“Sergens,  ^ Les  Jurés-Pnfeiirs, 

Note  jujlificativc  du  Cornui  de  Judkcuure  A \ 
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Les  Dépofitaires  de  deniers  s Les  Jurés-Crîeurs , 

Les  Procureurs , Les  Officiers  de  navigation  j 

Les  Notaires , Les  Officiers  Municipaux , 

Ce  plan  a été  adapté  aux  Offices  des  trente-deux  Gé- 
néralités du  Royaume  , ôc  l’on  a dreffié , pour  chacune 
d’elles  5 des  états  qui  y font  conformes.  Chacun  de  ces 
états  eft  fiiivi  d’une  table  qui  préfente  les  Compagnies, 
Sièges  ôc  Corporations  qui  en  font  partie , avec  les  fi- 
nances qui  leur  font  propres , ôc  cette  table  eft  accom- 
pagnée d’une  autre  qui  fait  connoître , dans  chaque  Gé- 
néralité, la  finance  particulière  à chacune  des  treize  clafTes 
ci-deftus  5 dans  leiqueiles  on  a divifé  les  Offices. 

Il  réftilte  de  ces  états  , dont  l’impreffion  feroir  très- 
longue  ôc  très-coiiteufe,  que  la  malTe  des  Offices  de  Ju- 
dicature , de  ceux  qui  en  dépendent , ôc  des  Municipa- 
lités eft  de  3 27,2(3 (5,840  1.  , dans  laquelle  font  : 

Le  Confeil , pour.  ......  ...  10,3 3 3,000!, 

Le  Grand-Confeil  ôc  la  Prévôté  de  l’Hô- 
tel, pour 2, 4^^, 000 

Les  Parlemens , Tables  de  marbre  Ôc  Con- 
feil provincial  d’Artois , pour  . . . . 6^2,75(5,5 14 

La  Chambre-des-Comptes , pour  . . . 44,153,255 

La  Cour-deS'Aides  , pour  . .....  16,547,08© 

La  Cour , Prévôté  ôc  Sièges  des  Monnoies, 

pour 3,381,998 

Les  Tribunaux  de  Juftice  ordinaire , com- 
pris la  Connétablie  ôc  la  Chambre  des 
Eâtimens  fous  le  Parlement  de  Paris , 
pour 7^99954^7 


De  cette  part 


210,666,264 
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. . . . • 110,666,16 J, 

Les  Tribunaux  du  Point-d’Honneur , pour  4,5  30,000 
Les  Grands  - Maîtres  des  Eaux  & Forêts , 


Maîtrifes  & Grueries , pour 

Les  Bureaux  des  Finances,  pour(i).  . . 

Les  Eledîons , pour 

Les  Junrdiêtions  des  Gabelles , pour. 

Les  Jurifalêtions  des  Traites , pour.  . 

Les  JurifdicHons  Confulaires  , pour,  . , 
Les  Officiers  Municipaux  , pour.  . . 

Les  Notaires  Royaux  (a),  pour  .... 
Les  Arpenteurs  près  les  Bailliages  & Mai» 


20,008,25^:^ 
2 6^,0^454^4 
14,054,497 

9,(^21,358 
889,814 
842,135 
8,6'oo,2  3 S 
19,339,(^07 


trifes,  pour  ........... 

Les  Officiers  de  Navigation  , pour.  , 
Les  Huiffiers,  Archers,  Gardes,  pour 
Les  Jurés-Crieurs , pour  ...... 

Les  J Lirés-Prifeiirs , pour 


338,366 
666,141 
1,2  08,4  5 1 
726,650 
9,620,5  80 


Total  . 


327,266,840 


Et  que  dans  cette  mafîè  font: 

Les  Juges  , pour 

Les  Officiers  de  Parquet , pour  - 

Les  Greffiers  , pour  . . . . , 

De  cette  pan  . . . . 


196,663,5  lyl.iol 
^35630,583  10 
__I9>^9E2  3 3 
^39»5  85>3  34 


(1)  îndipendamment  de  9,414,656!.  d augmentation  defin^nce 

Eon  compris  dans  féiraluation.  ® «cnn„nce, 

(2)  Ceux  de  Paris  font  compris  dans  l’article  du  Cnâtelet, 
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Les  Hiiiffiers  5 Sergensj  Gardes  & Ar- 
chers, pour  . • . . . . . -,  11,41 3,91 I 

Les  Dépoli caires  de  deniers,  pour.  . ^,592,7915 

Les  Procureurs , pour . 10,176,^43 

Les  Notaires,  pour.  13^859,607 

Les  Concierges  - Biivetiers,  pour.  . . 206,450 

Les  Arpenteurs  , pour.  338,366 

Les  Jurés-Prifeurs  , pour 9,610,580 

Les  Jiirés-Crieurs , pour.  .....  726,650 

Les  Officiers  de  Navigation,  pomi . 666,141 

Les  Officiers  Miinicipaiix  , pour  , . 8,600,248 

Les  Officiers  duPoint-d’Honneiir,  pour  4,5  30,000 

Total 327,416,726 

Pour  la  différence  de  ffirame  que  Fou 
n’a  pu  trouver  entre  cet  état  ôc  celui 
■ ci-deffüs.  . . 149,886 

TotalTgal • ...  317,266,840 

Ce  travail  préfente  le  tableau  le  plus  exaét  qu’il 
foit  poilible  de  donner  fur  les  Offices  de  J udicaciire , & 
ceux  qui  en  dépendent. 

Si  les  évaliiatioiis  avoienr  été  faites  partons  les  Officiers^ 
fî  les  changemeiis  fiirveniis  dans  les  Offices  avoient  pu 
être  parfaitement  connus  , ce  travail'  laiiTeroit  peu  de 
comioiflances  à regretter  3 mais  on  croit  que , tel  qu’il 
efb , il  préfente  encore  les  idées  & les  bafes  les  plus 
exades  fur  le  nombre , les  natures  différentes , & les  fi- 
nances  de  ceux,  des  Offices  qui  y font  compris® 

Les. 


t 
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Les  Chancelleries  du  Pt.oyaiime  dont  on  s’eft  également 
procuré  un  état,  montent  à . . . . 103,1 24^1 5 8 1.  3 £ 
On  auroit  pu  encore  former  une  clalTe  des  Méde- 
cins & Chirurgiens  du  Roi , attachés  à chaque  Tribu- 
nal 5 pourvus  en  titre  d’Offices  , ayant  une  finance  , & 
payant  des  provlfions.  Cette  partie  des  Offices  miniilé- 
riels  fe  trouve  expofée  aux  mêmes  réformes  que  le  fur- 
plus,  puifqiie  la  nouvelle  organifation  des  Tribunaux,  les 
nouvelles  circonfcriptions  du  rellort  détruiront,  dans  le 
fait,  tout  ce  qui  exiftoit  précédemment  en  ce  genre. 

îi  faut  obferverenfuite  qu’une  partie  notable  des  Gref- 
fiers, poffiédant  à titre  d’engagement,  if ont  pas  été  allu- 
jettis  à l’évaluation,  que,  par  conféquent,  leurs  finances 
n’ont  pu  être  compiifes  dans  les  états  ci-deiffiis.  Cette 
portion  d’Offices  eft  importante , & il  efi;  tel  Greffe  donc 
la  finance  eft  auffi  forte  que  celle  de  tous  les  autres  Of- 
fices du  même  Tribunal,  colleélivemenr  pris.  îi  y a en 
oiitre  un  certain  nombre  d’Offices , dont  l’évaiiiation 
n’eft  pas  faite,  ou  n’a  pu  être  connue.  Ces  diverfescon- 
fidérations  ont  déterminé  le  Comité  à aioiiter  dans  ion 
apperçii,  un  fupplément  aux  fommes  dont  l’état  vient 
d’être  ci-defius  préfenrë. 

D’après  ces  obfervations , & pour  appliquer  le  tableau 
ci-joint  au  premier  rapport  du  Comité  , on  peut  calcu- 
ler, fans  craindre  de  s’écarter  beaucoup  de  la  vérité,  que 
les  Offices  de  Magiftrature,  proprement  dits,  en  y 
joignant  ceux  des  G-reffiers,  des  Hulffiers- Audienciers , 
& autres  néceffairement  fupprimés  avec  les  Corps  aux- 
quels  ils  étoient  attachés , en  y joignant  auffi  les  Offices 
Municipaux  de  les  Hiiiftiers  - Prifeiirs,  s’élèveront  à 280 

miliions , ci  • ....  180,000, oooL 

En  ajoutant  à cette  partie  des  Offices  , 
ceux  de  Chanceîleiie  ci~defius  fixés  â.  . 103,124,158 


on  aura  un  total  de 
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Le  furplus , c eft-à-dlre , la  ckffe  des  Officiers  Mi- 
nidériels  fur  laquelle  le  Comité  préfeiitera  fon  rapport, 
aufii-tôt  après  rorganifarion  du  nouvel  ordre  judiciaire  , 
pourra,  a raifoii  des  aiigmentarioftS  dont  le  Comité  ren- 
dra compte  y en  traitant  cette  partie , s elever  a la  lomme 
de.  77,000,000 


D où  il  réfüke  que  la  totalité  des  Of- 
fices évaluée  ci-defliis  5 d une  part  3 a.  . 38351^4,158  3 
De  laiiue  à.  . u . 77,000^000 


formera  un  total  de  * 4^0,124,158  3 


Calculons  fur  . • 4^0,000,000 

I 

En  ce  , non  compris  les  Offices  1 de  Finance,  les  Of- 
fices Militaires  & ceux  de  la  Ms  lion  do,  B.oi  , dont  le 
Comité  n a point  été  jufqu’ici  chargé  de  s’occuper. 

Sur  ces  4Ù0  millions  il  faut  déduire  le  moocant  de 
plufieurs  efpèces  d’Offices,  que  fi  A flembiee  Nationale  ne 
croira  peut-être  pas  devoir  fiipprimer,  du  moins  quant  ^ 
à préfent.  Tels  (ont  les  Offices  de  Notaires  , qui  entrent 
feuis  , dans  révaliiacion  totale,  pour..  . 23,859,(3071. 

Mais  on  obferve  aiilli  qu’il  faut  ajouter , 
à i^égard  des  Bureaux  cies  F inances , pour 
les  augmentations  de  finance  noteés  page  7 , 
note  1 de  ietat  ci~deffus  , la  fomme  de  9,4143^59 

Ce  qui  réduiroit  à.  • I4î444’94^ 

le  bénéfice  léfukant  de  la  confervation  des  Notaires. 

Pour  donner  une  marge  plus  étendue  , ne  calculons  ce 
bénéfice  qui  10  millions  , ci  . . . . • io,ooo,gooL 

&c  alors  le  terme  le  plus  haut  des  rembouriemens  n ex- 
ckera  pas  450  mimons  , tandis  qifil  eft  plus  probable 
qiill  reftera  bien  au  - deiTous  , à caufe  des  Offices  tombes 
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âux  Parties  Cafuelles , & par  plufie  ars  autres  raifons  . 
qu’il  feroit  trop  long  de  détailler. 

Si  quelques  perfonnes  defiroient  comioître  les  caufes 
de  la  différence  de  cet  apperçu  avec  celui  que  le  Comité 
avoir  annoncé,  il  y a quelques  mois  d apres  iss  pre- 
miers états  fournis  par  l’Adminiffradon  des  Parties  ca- 
fuelles ^ & qui  ne  montoit  qua  319  millions,  il  eft  iiin^ 
finiment  facile  de  les  fatisfaire. 

Aux  trois  cents  dix-  neuf  millions  préfenrés 

alors , Cl  * • 3 19,000,000!. 

il  faut  d’abord  ajouter  pour  les  Offices  de 
Chancellerie ^ • • • • * 103,1 24^1 5 8 


Ce  qui  donne  déjà  . . , . . • . • • 4*22,124*150 


Le  furplus , c’eft-à-dire,  les  28  millions , ou  à peu  près, 
qu’on  préfente  ici  par  approximation  * pour  complerrer 
46^0  millions,  fe  trouvent  dans  les  fupplémens  que  le 
Comité  croit  devoir  faire  entrer  dans  fes  calculs , pour 
couvrir  les  augmentations  qu’il  a reconnue^  d après  la  vé- 
rification des  premiers  états  qui  lui  ont  été  fournis  Sc  de 
tous  les  détails  qui  lui  font  parvenus  depuis. 

I.e  Comité  aurolt  défi  ré  pouvoir  remplacer  des  appsrçiis, 
quelque  rapprochés  qu’il  les  croie  de  la  vérité  ^ par  des 
calculs  pofitifs  3 mais  quelques  efforts  qiril  ait  faits , mal- 
gré l’attention  qu’il  a eue  d’envoyer  à chaque  Tribunal  ou 
Corps  fupprimé^  des  tableaux  détaillés  & prêts  à être 
remplis  d’une  manière  claire  & uniforme*  il  n a piicom- 
pletter  les  renfeignemens  néceflaires.  Plufieurs  Tribunaux 
n’ont  pas  répondu  ; d’autres  ont  donné  des  détails  défec- 
tueux ou  incomplets,  en  forte  qu’on  ne  pourra  connoitre 
au  vrai  la  fomme  totale  des  Offices , que  par  la  liquida- 
tion même. 

Mais  il  fuffira  pour  les  opérations  de  l’Affemblée,  pour 
la  fixation  des  bafes  qu’elle  croira  devoir  adopter  d avoir 


ît 

une  apptoximation , dont  les  variations  en  plus  ou  en 
moins  ne  peuvent  former  un  objet  important. 

' L’apperçu  qu’on  préfente  ici  eft  l’extrait  non-feulement 
des  travaux  faits  aux  Parties  cafuelles,  mais  encore  de 
quarante  cartons  au  moins  d’états  j de  notes  Sc  ren  a- 
miemens  que  le  Comité  a recueillis  de  toutes  les  parties  du 
Royaume , & qui  feront  de  la  plus  grande  utilité  pour 

la  liquidation. 


